
 
 
 

 
 
 
DOSSIER 
Conférence sur la 
Paix        
 
 

LES LUTTES    
          

 
 
ACTUALITÉ 
Prime Macron,  
salaire et  
protection sociale             
 

 

I L O X 
des industries chimiques 

A 

n°536 Ja
nvier 2

019 

SOMMAIRE 

7-10 

4-5 

11-15 

 

V 

CONSTRUIRE CONSTRUIRE CONSTRUIRE 

LA PAIXLA PAIXLA PAIX   

NOUVELLE 

FORMULE 



 

  



 EDITO 

La Voix des industries chimiques n° 536   Janvier 2019   3 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

M acron, l’arrogant porte-parole des riches, a le culot de fustiger le président réélu Nicolas Maduro, lui qui doit affronter la révolte populaire des Gilets jaunes massivement soute-
nue par la population française, lui qui a usurpé le siège de l’Elysée en se faisant élire par défaut face 
au Front National, par une minorité d’inscrits, pour soi-disant « faire barrage à l’extrême-droite » ! 

Comme c’était prévisible, Macron a mis en place exactement la même politique 
que le ferait l’extrême-droite si elle accédait au pouvoir : 

Mesures sociales réactionnaires imposées sans débat : fin des conventions 
collectives dans leur caractère impératif, flicage des chômeurs, baisse du pouvoir 
d’achat pour des millions de retraités, blocage du SMIC, déversement de milliards de 
subventions au capital (appelées « exonérations de charges »), baisse des impôts sur les 
sociétés et fin de l’impôt sur la fortune, augmentation des taxes frappant les mé-
nages, accompagnement de la désindustrialisation, dénationalisation de la SNCF, des 
aéroports, attaques sur les services publics... 

Sur le plan des libertés, après 23 mois d’état d’urgence ininterrompu, plus de 
4 5 0 0 perquisitions et 600 assignations, l’état d’urgence a été banalisé dans le droit 
commun avec la loi dite antiterroriste. Les migrants sont traqués comme des animaux, 
à Calais comme dans les Alpes, les réfugiés sont priés de se noyer loin des côtes fran-
çaises, la police tabasse indifféremment gilets jaunes, gilets rouges ou simples piétons 
longeant les manifestations. En deux mois de mobilisation, il y a eu cent blessés graves par-
mi les gilets jaunes, dont la plupart par tir de Flash-Ball. Au moins 14 victimes ont perdu un 
œil. A cela s’ajoutent les centaines d’arrestations préventives, interdictions de terri-
toire, gardes-à-vue et autres comparutions immédiates pour raisons politiques, dans 
un pays où Benalla brutalise les passants et voyage sous passeport diplomatique. 
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NI PESTE ULTRALIBÉRANI PESTE ULTRALIBÉRALE, LE,   

NI CHOLÉRA FASCISTENI CHOLÉRA FASCISTE  

Comme du temps de Louis XVI, le régime français actuel n’a 
plus rien d’une démocratie. Et les grands bourgeois ont 
remplacé les aristocrates accrochés à leurs privilèges. 

SONNONS LA RÉVOLTE DANS LES  

ENTREPRISES !  

METTONS FIN AUX PRIVILÈGES ! 
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LES SALARIÉS DE COPIREL  
EN LUTTE POUR SAUVER LEURS EMPLOIES 

D epuis mardi 15 janvier, les salariés occupaient 
l’usine Copirel de Mazeyrat-d’Allier, où sont fabri-

qués des matelas Bultex et qui doit fermer ses portes le 
28 février. Ce vendredi 18 janvier, leurs représentants étaient à 
Paris, dans le cadre de ce qui devait être l’avant-dernière réunion 
paritaire, processus qui vise à définir le contenu du Plan de Sauve-
garde de l’Emploi (PSE). Suite à l’action des salariés, le dialogue a 
repris entre les syndicats et la direction du groupe Cofel, propriétaire 
du site. 

En échange d’une journée de négociation supplémen-

taire, les salariés ont accepté de cesser l’occupation de 

l’usine. La décision a été prise en assemblée générale. « Il y avait 

une cinquantaine de salariés présents, ils ont eu une grosse discus-

D epuis le 10 décembre 2018, les salariés du site de Bayer a Villefranche-Limas sont en lutte pour dé-
fendre leur syndicat CGT et son délégué syndical, Gaétan. 

En effet, depuis cette date, Gaétan est en mise à pied à titre conservatoire et une procédure pour licenciement a été engagée par la 
direction. 

Depuis plus de 6 semaines, c’est par des débrayages quotidiens que les salariés apportent leur soutien à leur délégué syndical 
et à la CGT.  

Au moment où nous écrivons cet article, nous n’avons pas encore le résultat de l’enquête administrative 
en cours. A quelques mois des élections CSE, c’est donc ce moyen qu’a trouvé la direction du site pour s’attaquer 
à la CGT et à son représentant. 

 

 

 

BAYER VEUT BAILLONNER LA CGT ! 
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LES RESULTATS ÉLECTORAUX SONT LE REFLET 
DE L’ACTIVITÉ SYNDICALE 

C 
hers Camarades, ces derniers mois des résul-
tats d’élections professionnels sont remontés 
à la Fédération. Avec la mise en place du 

CSE avant le 1er janvier 2020 nos instances ac-
tuelles, CE/DP/CHSCT/CCE, disparaitront pour 
laisser place à la nouvelle instance voulue par Ma-
cron, en vue de donner encore moins de droits aux 
élus et toujours plus pour les patrons. 

Ces résultats confirment donc la feuille de route du syndica-
lisme de combat : 

Développer un outil syndical ancré dans l’interprofessionnel 
et sur les lieux de travail, présent toute l’année aussi bien sur 
les enjeux du quotidien que sur les grands enjeux de société. La 
crédibilité d’un syndicalisme de lutte se construit par la 
pratique auprès de nos collègues plus que par les discours in-
cantatoires. Et c’est bien dans les secteurs où l’implantation des 
syndicats combatifs est forte qu’ils réalisent leurs meilleurs 
scores. 

Enfin, pour la FNIC CGT comme pour de nombreux salariés, 
la question de l’outil syndical est centrale mais doit 
être débattue loin des sectarismes d’appareil. Les élections pas-
sées des débats ouverts et sans tabous peuvent être menés 
dans nos structures sur la construction du meilleur outil 
pour mener les luttes. 

DDDEPUISEPUISEPUIS   PLUSIEURSPLUSIEURSPLUSIEURS   DÉCENNIESDÉCENNIESDÉCENNIES   NOUSNOUSNOUS   AVONSAVONSAVONS   DÉMON-DÉMON-DÉMON-

TRÉTRÉTRÉ   QUEQUEQUE, , , QUANDQUANDQUAND   LALALA   CGTCGTCGT   ESTESTEST   PRÉSENTEPRÉSENTEPRÉSENTE, , , QUQUQU’’’ELLEELLEELLE   
SSS’’’APPUIEAPPUIEAPPUIE   SURSURSUR   SESSESSES   SYNDIQUÉSSYNDIQUÉSSYNDIQUÉS   ETETET   LALALA   RÉALITÉRÉALITÉRÉALITÉ   DUDUDU   
TRAVAILTRAVAILTRAVAIL   DEDEDE   TERRAINTERRAINTERRAIN, , , QUQUQU’’’ELLEELLEELLE   ESTESTEST   OUVERTEOUVERTEOUVERTE   AUXAUXAUX   
SALARIÉSSALARIÉSSALARIÉS, , , NONNONNON   SEULEMENTSEULEMENTSEULEMENT   ELLEELLEELLE   GAGNEGAGNEGAGNE   DESDESDES   DROITSDROITSDROITS   
NOUVEAUXNOUVEAUXNOUVEAUX   POURPOURPOUR   LESLESLES   SALARIÉSSALARIÉSSALARIÉS   MAISMAISMAIS   ELLEELLEELLE   AAA   FORCÉ-FORCÉ-FORCÉ-

MENTMENTMENT   TOUTESTOUTESTOUTES   LESLESLES   CHANCESCHANCESCHANCES   POURPOURPOUR   ACCENTUERACCENTUERACCENTUER   SONSONSON   
INFLUENCEINFLUENCEINFLUENCE   ETETET   GAGNERGAGNERGAGNER   LESLESLES   ÉLECTIONSÉLECTIONSÉLECTIONS   PROFESSION-PROFESSION-PROFESSION-

NELLESNELLESNELLES, , , BEAUCOUPBEAUCOUPBEAUCOUP   DEDEDE   NOSNOSNOS   SYNDICATSSYNDICATSSYNDICATS   LLL’’’ONTONTONT   COM-COM-COM-

PRISPRISPRIS   ETETET   LELELE   DÉMONTRENTDÉMONTRENTDÉMONTRENT   ÀÀÀ   TRAVERSTRAVERSTRAVERS   LEURSLEURSLEURS   TRÈSTRÈSTRÈS   
BEAUXBEAUXBEAUX   RÉSULTATSRÉSULTATSRÉSULTATS...   

Pour gagner des droits nouveaux, changer la société, nous 
avons besoin de déplacer le rapport de force en faveur 
des salariés dans l’entreprise. Les élections profession-
nelles sont un temps fort de la démocratie, une étape du com-
bat de classe dans l’entreprise, et une action de renforcement 
de la CGT. Elles se gagnent sur des objectifs revendicatifs et 
par la mise en oeuvre des moyens d’action pour les atteindre. 

Elles constituent une occasion particulière pour les salariés de 
s’exprimer et de porter un jugement sur le comportement de la 
CGT, de ses syndicats, des syndiqués et sur son activité syndi-
cale. 

CE SONT LES ÉLECTIONS PROFESSIONNELLES QUI 
SERVENT ÉGALEMENT À MESURER LA REPRÉSENTA-

TIVITÉ DES SYNDICATS, EN MÊME TEMPS QU’ELLES 
DÉSIGNENT  LES MEMBRES DU COMITÉ SOCIAL ET 
ÉCONOMIQUE. 

LES ÉLECTIONS SONT UNE ILLUSTRATION DE 
LA MANIÈRE DONT LA BATAILLE POUR LA RE-

PRÉSENTATIVITÉ DANS L’ENTREPRISE SE RÉ-

PERCUTE SUR L’ENSEMBLE DE NOS BRANCHES 
PROFESSIONNELLES. BIEN SOUVENT, ON PEUT 
AVOIR L’IMPRESSION QUE LES ÉLECTIONS NE 
CONCERNENT QUE LES MILITANTS ET LES SA-

LARIÉS DE L’ENTREPRISE OÙ SE DÉROULE LE 
SCRUTIN. OR, LES RÉSULTATS DE TOUTES LES 
ÉLECTIONS, SANS EXCEPTION, SONT AGRÉGÉS 
POUR CALCULER L’AUDIENCE DE LA CGT DANS 
SON ENSEMBLE ET AU NIVEAU NATIONAL. 
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Conférence 
Les 5 et 6 décembre 2018 

Internationale sur la Paix 

ALGERIE ALBANIE BRESIL PHILIPPINES CUBA 

EGYPTE 

INDE 

FSM PALESTINE ONU RUSSIE VIETNAM 

PORTUGAL ETATS-UNIS GRECE FRANCE MOUV. DE LA PAIX SYRIE 

AMICALE LIBAN ARAC COREE DU SUD MONACO SENEGAL 

CHATEAUBRIANT 


 


 

L 
a conférence internationale sur la Paix de la 
FNIC-CGT s’est tenue à MONTREUIL les 5 et 
6 décembre 2018, au siège de la Fédération 

Nationale des Industries Chimiques CGT, rassemblant 
plus de 160 participants parmi lesquels 32 délégués 
d’organisations syndicales étrangères, représentant 21 
délégations d’autant de pays. Les délégués internatio-
naux provenaient d’organisations adhérentes de la FSM, 
de la CSI ou sans affiliation internationale. Ont égale-
ment participé aux débats un représentant de l’ONU, 
des associations et notamment, le mouvement de la 

Paix, l’Association Républicaine des Anciens Combat-
tants et l’Amicale de Châteaubriant. 

Des unions départementales et des fédérations de la 
CGT étaient également présentes. La confédération a 
décliné notre invitation. 

Cette conférence se déroulait cent ans après la fin de 
la première guerre mondiale, effroyable boucherie 
qui a fait, durant les 3 ans et demi de sa durée, 
11 500 morts, 13 000 blessés chaque jour. Elle fut une 
guerre de classes où la bourgeoisie européenne,  
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terrorisée face au risque de 
révolution populaire, a envoyé mourir des millions 

d’ouvriers qui se sont entretués au 
nom des impérialismes euro-
péens. 

Les conflits armés ont été nombreux 
depuis cent ans, et dans tous les 
cas, les véritables raisons de 
ces conflits sont moins nobles 
que les fictions officielles. En pre-
mière ligne, se trouve le pillage 

des ressources et notamment celui des hydrocar-
bures.  

Le capitalisme est d’essence guer-
rière disait Jaurès. Ce système économique 
est lui-même une gigantesque guerre à 
l’échelle de la planète : guerre de classe 
que subissent les milliards d’opprimés qui 
n’ont d’autre choix que de vendre leur force 
de travail, concurrence organisée entre 
les travailleurs du monde entier, entre les 
régions et les pays, guerre contre la 
planète et les ressources naturelles. 

Les impacts du capitalisme sont terrifiants : 
travail des enfants, chômage ravageur, 
pression sur les salaires, donc, sur la ré-
ponse aux besoins, populations courbées sous 
la dictature des marchés financiers, 
diktats économiques imposés par les institu-

tions internationales, réduisant drastiquement les dé-
penses publiques consacrées à la santé, à la protec-
tion sociale, et faisaient chuter l’espérance de 
vie, innombrables migrants condamnés à l’exil 
pour échapper à une condition désespérée, guerres 
déclenchées sous tous les prétextes pour s’emparer des 
richesses du sous-sol, etc. 

Ce système odieux tue des millions de per-
sonnes chaque année, chaque mois, et dépos-
sède tout les autres de leur humanité. Le capitalisme 
divise le monde en deux catégories d’êtres humains 
plus sûrement qu’aucun système totalitaire n’a pu le 
faire.  

Si aujourd’hui, la guerre est avant 
tout économique, alors que fait-on 
pour préparer la paix ? La paix 
économique. C’est là que se 
situe notre action syndicale car 
la paix économique, c’est notre 
affaire ! C’est l’objectif de la 
classe des producteurs de ri-
chesses que nous sommes.  

Nous voulons la paix 
économique !  
 


 


 

« Guerre 

à la 

guerre » 

Emmanuel Lépine 
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N ous voulons la coopération entre les peuples et 
non la concurrence. Nous voulons la réponse aux 

besoins pour toutes et tous, et non le développement 
des inégalités. 

Pour imposer la paix économique, il ne faut 
pas la « paix sociale », il ne faut pas 
« l’association capital/travail », ni le 
« dialogue social ». Il ne faut rien des 
institutions que propose le capita-
lisme dont la perpétuation suppose juste-
ment qu’il y ait des riches et des pauvres.  

Ce qu’il faut, c’est la 
lutte des classes ! 
Si les possédants n’hésitent pas à organiser 
les guerres, c’est la classe des travail-
leurs qui peut imposer la paix. C’est 
par son caractère internationaliste que notre 
activité syndicale, au sein de la FSM, peut 
jouer ce rôle. 

 

Les organisations comme la Confédération Euro-
péenne des Syndicats ne peuvent en aucun cas jouer 
ce rôle. La CES est insérée dans le  
fonctionnement institutionnel du « dialogue 

social », largement 
financé par les fonds 
de l’Union euro-
péenne capitaliste. 
Elle en est un des 
rouages . Consé-
quence : la guerre 
économique fait rage 
à l’intérieur de l’Europe où vivent 87 millions de pauvres, 
ainsi qu’aux frontières de l’Europe, où la CES fait la pro-
motion d’une union sacrée entre patrons et sala-
riés européens contre patrons et travailleurs chinois ou 
américains. 

 

Notre syndicalisme de lutte de classe se 
situe aux antipodes.  

 

La FNIC CGT s ’es t engagée concrè te-
ment pour la Paix ,  pour le  désarme-
ment,  en particul ier l ’aboli t ion des 
armes chimiques .  

Nous sommes fiers de pouvoir dire que 
la Fédération a été actrice du proces-
sus qui a abouti au traité internatio-
nal d’interdiction des armes chi-
miques en 1993.  

 
L’organisation SEDIH pour un droit International des 
droits humains, et qui bénéficie d’un statut consultatif 
spécial auprès des Nations Unies, propose  que la 
Paix soit établie comme un droit positif et non 
seulement comme « l’absence de guerre ». 


 


 

« La guerre, 

un massacre 

de gens qui 

ne se con-

naissent pas 

au profit de 

gens qui se 

connaissent 

mais ne se 

massacrent 

pas  » 

Paul Valery 
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
 


 

L a Paix, c’est non seulement l’absence de  
violence économique, sociale et culturelle, 

mais avant tout, c’est un droit humain inalié-
nable, universel, indivisible, interdépendant et lié 
avec les autres droits de l’homme, dont les con-
treparties sont constituées d’obligations des Etats 
vis-à-vis des citoyens. 

La charte de la SEDIH établit ainsi un droit au désarmement, 
à l’éducation, à la paix et aux droits de l’homme, à la sécurité 
humaine, le droit de résister à l’oppression et les droits au 
développement et à l’environnement. 

Nos débats ont été intenses, traversés par des interventions 
marquantes comme celles de la camarade américaine April 
Goggans, de l’émissaire de l’ONU Carlos Villan Duran, du se-
crétaire général de la FSM George Mavrikos. 

Les conclusions de ces deux journées 
ont pointé la nécessité des luttes  
sociales, de la conscience politique, 
d’une citoyenneté permanente qui 
feront de la Paix cette construction 
politique qui est le futur de  
l’Humanité. 



ACTUALITE  

la Voix des industries chimiques n°536    Janvier 2019  11 

L a syndicalisation a toujours été « dans les gènes » des militants de la CGT mais elle représente aujour-
d’hui un enjeu encore plus essentiel, car nous avons be-
soin de nous consolider pour le rapport de force néces-
saire à la reconquête d’un vrai progrès social et à la 
lutte contre les inégalités, la discrimination : c’est de 
tous les salariés que la CGT a besoin, dans 
l’intérêt même de ces salariés.  

S’agissant des retraités, ceux-ci étant nombreux parmi les 
gilets jaunes, il est évident qu’il y a nécessité à faire du 
renforcement de la CGT parmi ceux-ci une priorité. Ils 
sont trop peu nombreux, nationalement et dans notre Fé-
dération : sur les 14 millions de retraités, seuls 110 000 
sont syndiqués à la CGT dont 4000 dans notre Fédération.  

Pourtant, trop de camarades qui partent à la 
retraite quittent leur syndicat dans la quasi-
indifférence, sans qu’il leur ait été indiqué 
que, désormais, ils intègrent la section de re-
traités.  

Chaque syndicat sait lesquels de ses adhérents sont con-
cernés par un proche départ, et il a un rôle à jouer : 
c’est à lui de faire en sorte que le salarié actif  cessant 
son activité soit dirigé, systématiquement, vers la section 
des retraités. Le prélèvement automatique des cotisations 
doit faciliter ce passage. Faire en sorte que le syndiqué 
CGT le reste après son départ est du ressort de toute la 
direction du syndicat. Il s’agit de savoir qui va partir, à 
quelle date et pour quelle adresse afin que le nouveau 
retraité continue sa vie militante. 

Inutile de rester syndiqué CGT à la retraite ? 

Hors de l’entreprise n’y aurait-il plus de revendications ? 
Actif ou retraité, on est sous le même joug patronal, c’est 
le même gouvernement qui fixe la non-revalorisation du 
montant des pensions, qui augmente le taux de CSG, qui 
traite les retraités d’assistés… Il ne faut pas oublier 
que, en cas de problème de santé lié aux conditions de 
travail (exposition à des produits toxiques par exemple), 
c’est avec le syndicat CGT que le retraité pourra rassem-
bler les éléments pour se défendre, pour obtenir des in-
demnités.  

Et s’il n’y a pas de section de retraités dans 
l’entreprise ? 

Il est très simple d’en mettre une en place ! Il suffit de 
deux camarades (un secrétaire, un trésorier) pour en 
prendre la responsabilité, sous réserve que les statuts du 
syndicat le prévoient, et si ce n’est pas le cas, cela se 
règle très facilement.  

PAS DE SYNDICAT SANS SA SECTION DE  
RETRAITÉS ! 

L’Union fédérale des retraités tient à disposition des pla-
quettes «  pourquoi rester syndiqué CGT à la retraite » 
et « comment créer une section de retraités ». 

L’UFR peut se rendre dans chaque syndicat pour rencon-
trer les futurs retraités et leur dispenser une mini forma-
tion « demain la retraite ». 

 

SYNDIQUÉ CGT UN JOUR, SYNDIQUÉ CGT UN JOUR, SYNDIQUÉ CGT UN JOUR, SYNDIQUÉ CGT TOUJOURSSYNDIQUÉ CGT TOUJOURSSYNDIQUÉ CGT TOUJOURS   ! ! !    
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L a plasturgie est une industrie jeune, née il y a 
une cinquantaine d’années. Elle conçoit et fa-

brique les produits avec des matières plastiques ou 
composites. Nous en utilisons chaque jour, aussi 
bien dans la vie courante que dans les secteurs de 
pointe... 

On retrouve les produits plastiques dans de nombreux secteurs : 
automobile, aéronautique, informatique, sport, loisir, médical, 
bâtiment, électronique. Grâce à leur performance, les plastiques 
et les composites améliorent chaque jour notre qualité de vie. 
L’évolution des techniques de la plasturgie nécessite, chez les 
travailleurs, un bon niveau de culture générale et une formation 
spécifique. 

En 50 ans cette industrie a hautement progressé.  

Entre 2000 et 2017, la production de la plasturgie a 
augmenté en moyenne de 0,8 % par an en volume, soit 
le même rythme que la zone euro. 

Elle est de plus en plus la cible d’initiatives politiques ou socié-
tales visant à interdire des catégories de produits, sur un mar-
ché spécifique ou l’ensemble des marchés. Que ce soit au titre 
du principe de précaution et au motif de la dangerosité suppo-
sée des produits en plastique pour la santé, soit pour trouver 
des solutions simplistes à des problèmes environnementaux com-
plexes, ces initiatives ne tiennent compte ni des législations et 
règlementations dans l’ignorance complète du consommateur. 

Beaucoup d’amalgames, d’erreurs et d’idées reçues 
sont diffusés : plastifiants dans les plastiques ri-
gides, perturbateurs endocriniens dans la composi-
tion de tous les plastiques... 

Au niveau mondial, européen et français, la croissance de la 
demande en matières plastiques a continué d’être soutenue en 
2017, particulièrement portée par les secteurs de l’automobile et 
des équipements électriques et électroniques. 

Les menaces deviennent cependant de plus en plus 
nombreuses sur certains produits plastiques 

(emballages, certains produits à usage unique, etc), 
parfois au mépris d’une vision holistique des problé-

matiques ou même simplement de la stricte réalité scientifique. 

Alors le plastique matière polluante ou pas ? Disons plutôt que 
le système  capitaliste a préféré faire tourner la roue à profit 
pendant des années en laissant la  responsabilité de la gestion  
des déchets à l’Etat, donc à nous.  

LA FÉDÉRATION ORGANISE UN COLLOQUE INTERNATIONAL DES 
TRAVAILLEURS DE LA PLASTURGIE ET DE LA NAVIGATION DE 
PLAISANCE DU 10 AU 12 AVRIL 2019. 

L’exploitation capitaliste dans ces industries est au plus 
haut niveau, en France comme au niveau international où la 
mise en concurrence des salariés, fait partie intégrante du sys-
tème d’exploitation, pour toujours plus de profits, sans prise en 
compte les revendications des salariés. 

De plus, au vu de la taille des entreprises, de la pression 
qu’exercent les employeurs, il est difficile de s’organiser syndi-
calement. Et pourtant, des salariés osent franchir le pas pour 
s’organiser collectivement en créant la CGT. Notre expérience 
syndicale démontre tous les jours la nécessité de peser collecti-
vement sur la stratégie patronale, pour une meilleure répartition 
des richesses.  

Le rôle irremplaçable du syndiqué, du salarié, sa 
capacité à agir pour une meilleure qualité de vie 
au travail avec de nouveaux droits au niveau natio-
nal et international pour les salariés, est de plus en 
plus mis en avant.  

Décider du quoi produire et comment, ne doit pas 
être laissé dans les mains des choix privés. 

IL NOUS FAUT TRAVAILLER ENSEMBLE POUR 
CRÉER DES CONVERGENCES DE LUTTE, POUR PE-

SER ET ÉTABLIR DE VÉRITABLES REVENDICA-

TIONS COMMUNES À TOUS LES CORPS DE MÉ-

TIERS.  

PLASTIQUES : PLASTIQUES : PLASTIQUES : PRODUITS UTILES OU POLLUANTS ?PRODUITS UTILES OU POLLUANTS ?PRODUITS UTILES OU POLLUANTS ?   

 

 Milliards d’euros 
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D ans un contexte de menaces sur nos industries, pour l’avenir de nos emplois, de nos acquis, comme 
les conventions collectives, ne laissons pas au système capitaliste l’argument environnemental pour 

augmenter encore les profits. 

Cette conférence internationale de la plasturgie et de la navigation de plaisance sera un moyen 
de porter notre réflexion autour de projets d’avenir communs et de propositions revendicatives, 
renforcés par leur cohérence, qui conjuguent projet social et progrès. 

DÈS MAINTENANT, CHAQUE SYNDICAT DOIT PRENDRE LES  

DISPOSITIONS POUR S’INSCRIRE À CE COLLOQUE INTERNATIONAL. 
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ACTUALITE  

PRIME MACRON, SALAIRE ET PROTECTION SOCIALE PRIME MACRON, SALAIRE ET PROTECTION SOCIALE PRIME MACRON, SALAIRE ET PROTECTION SOCIALE    

SSS   ous la pression populaire Ma-ous la pression populaire Ma-ous la pression populaire Ma-
cron et son gouvernement ont cron et son gouvernement ont cron et son gouvernement ont 

été obligés de lâcher un peu de lest été obligés de lâcher un peu de lest été obligés de lâcher un peu de lest 
pour tenter d’apaiser la colère légi-pour tenter d’apaiser la colère légi-pour tenter d’apaiser la colère légi-
time qui s’exprime dans tout le time qui s’exprime dans tout le time qui s’exprime dans tout le 
pays, notamment au travers du pays, notamment au travers du pays, notamment au travers du 
mouvement des mouvement des mouvement des Gilets jaunes.Gilets jaunes.Gilets jaunes.   

   

C’est donc contraint et forcé qu’il 
a annoncé quelques mesures cen-
sées améliorer la vie des Fran-
çais et notamment celle des plus 
démunis : 

 Augmentation de la prime 
d’activité, 

 Incitation des entreprises à 
verser des primes,  

 Heures supplémentaires défis-
calisés,  

 Suspension de l’augmentation 
des taxes sur les carburants, 

 Suspension de l’augmentation 
de la CSG pour certains re-
traités. 

 

SI LES PRIMES INDÉNIA-

BLEMENT DONNERONT UN 
BOL D’AIR À CEUX QUI LES 
TOUCHERONT, VONT-ELLES 
POUR AUTANT RÉGLER LES 
PROBLÈMES ?  

 

PAS SI SÛR. 

P ar exemple, l’augmentation de la prime d’activité, honteusement pré-
sentée comme une augmentation du SMIC, ne va pas impacter tous les 

salariés au SMIC. Seuls 55 % d’entre eux en bénéficieront. Elle est par ail-
leurs financée par l’impôt. On redonne d’un côté ce qu’on a pris de l’autre. 
Et tous les salariés juste au-dessus du SMIC ou ceux en couple dont les deux 
membres ont des revenus proches du SMIC n’en verront pas la couleur ! 

Concernant les primes versées par les entreprises, elles ne sont pas obligatoires. Beaucoup, là 
encore, ne les obtiendront pas. Par ailleurs elles sont désocialisées. C’est un manque-à-
gagner de plus pour notre système social. 

Quant aux heures supplémentaires désocialisées, défiscalisées, la FNIC CGT les avait dénon-
cées quand elles avaient été mises en place par Sarkozy. Cela reste une très mauvaise idée.  
Si 8 millions de salariés seront potentiellement concernés, pour qui le pouvoir d’achat 
pourra augmenter, elles auront des effets induits très néfastes. Déjà, en 2007, quand Sarkozy 
avait eu cette idée de « génie » et mis en place la mesure, on a estimé à 30 000 les emplois 

détruits chaque année du fait de ce dispositif. Combien demain, alors qu’il y a 

déjà 6 millions de chômeurs en France ? 

Et là encore, la disparition des cotisations - environ 3 milliards d’euros - va mettre un peu 
plus à mal notre Sécurité sociale. 

Toutes les mesures proposées servent davantage à la communication de 
l’hôte de l’Élysée et de ses fidèles valets, qu’à répondre de façon pérenne 
aux besoins des salariés, des chômeurs et des retraités. 

A aucun moment les entreprises ne sont sollicitées ! 

A aucun moment les profits faramineux des mastodontes du 
CAC 40 ne sont mis à contribution. 

ACTUALITE 
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L a vraie réponse aux besoins passe par le salaire socialisé. Qui dit salaire dit emploi. Et qui dit cotisa-
tions sociales assises sur le salaire dit système social solidaire. 

L’un ne doit pas aller sans l’autre car quand on supprime des cotisations sociales, notamment celles payées directement par l’entre-
prise, les cotisations dites patronales, bien, non seulement on supprime du salaire, c’est du salaire indirect que l’on enlève, mais on 
détruit les sources de financement de notre système de protection sociale (assurance maladie, chômage, retraite…).  

Depuis des années, les gouvernements successifs ont autorisé les entreprises à baisser tous les salaires. 
Macron ne fait que poursuivre dans la même voie tracée par le Medef. Il ne fait que continuer un peu 
plus le travail de destruction de la Sécurité sociale et poursuit deux objectifs :  

 Le transfert de la protection des salariés et de leurs familles vers le privé. 

LA FIN DU FINANCEMENT DE CETTE PROTECTION PAR LES ENTREPRISES ! 

A l’inverse de ce programme de destruction massive, les mesures à pren-
dre pour que les conditions de vie de tous s’améliorent, sont bien celles 
revendiquées par la FNIC CGT :  

 Augmentation du SMIC et de tous les salaires selon la grille fédé-
rale.  

 Fin des exonérations de cotisations sociales pour permettre le fi-
nancement du système de santé de chômage et des retraites.  

 Passage aux 32 heures payées 35 pour permettre à tous de travail-
ler.  

 Retour à la retraite à 60 ans pour libérer des emplois et permettre 
aux jeunes de rentrer dans la vie active avec un CDI. 

ACTUALITE 




